
( N° 31. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 12 DÉcEMBRE 1849. 

Institution d'une Caisse générale d'assurances sur la vie (1). 

Amendement présenté par M. DuMoRTll!R. 

ÂRT. I«. 

Supprimer les mots : arec la garantie de l'État. 

Amendement présenté pfw M. LELlt:VllE. 

ART. 3. 

La femme mariée doit déposer l'autorisation de son mari, pour faire, en son 
nom personnel, l'acquisition de rentes différées. 

En cas de refus de son mari, le juge de paix, les parties entendues ou appe­ 
lées, peut autoriser la femme; il le peut é&alcment en cas d'absence ou d'éloi­ 
gnement du mari, et yénrh·alement lorsque ce dernier, par itn motif quelconque, 
est empéché de manifester légalement sa volonté. r 

Cette décision powrra être fmppée d'appel devant la chambre du conseil. 
L'autorisation esl valable jusqu'à révocation notifiée au receveur chez lequel 

elle est déposée. Les rentes acquises dans l'intervalle sont propres à la femme, 
qui seule a le droit de les toucher. 
le versement opéré asiterieurement au mariage reste propre a celui qui 

l'a fai"t. 
Il en est de même des rentes appa,,-tencint aux époux lors du mariage. 

A mendements présentés par :M. VAN DF.N BRAN DEN DE fürnrn. 

ART. 4. 

Toutes les sommes versées dans la caisse, ainsi que les intérêts acquis de 
. 1· • ' 1· , l , . , 1 1 , I' ces sommes , seront capita ises a 'eporpie r f5!ffnee par .e déposant pot1r. ou- 

(') Projet de loi, n° 5i0, session de 1848-1849. 
Rapport, n° 2-i-. 
Amendements. n"• 2j et :'iO. 
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verture de sa pensîon , et le montant de cette pension sera calculé à l'intérêt 
de 5 p. O/o, en prenant pour base, d'une part, l'â(Jc du déposant, et d'autre 
part, le chiffre total des sommes qui lui appartiendront. 

ART. 9. 

En cas de décès de l'assuré avant l'époque fixée pour le payement du pre­ 
mier douzième des arrérages de sa pension, les versements effectués par lui 
à la caisse seront capitalisés , et la somme totale, accrue des intérêts com­ 
posés, sera remboursée, en trois annuités, à ses héritiers. 

Amendement proposé par M. DE Bocunii. 

ART. 5. 

§ 1er, Substituer le chiffre _de sept cent vi'ngt f'l'(tncs à celui de neuf cents 
francs. 


